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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Prix du carburant et situation économique de la pêche
Question écrite n° 14209

Texte de la question

M. Christophe Plassard attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur les conséquences de la hausse récente et soutenue
des prix du carburant pour la filière de la pêche professionnelle. En effet, une flambée du prix du gazole
maritime serait susceptible d'entraîner, à très court terme, des arrêts d'activité pour un nombre significatif
d'armements. Cette situation affecte directement la rentabilité des entreprises de pêche, dont les charges
d'exploitation augmentent fortement, sans possibilité de répercussion sur les prix de vente des produits, ceux-ci
étant déterminés par les conditions du marché. Cette problématique présente un caractère général pour
l'ensemble de la filière, fortement dépendante de l'énergie et dont l'équilibre économique repose sur des marges
particulièrement contraintes. Elle soulève des enjeux économiques, sociaux et alimentaires majeurs, dans la
mesure où l'activité de pêche conditionne également un nombre important d'emplois indirects à terre et participe
à l'approvisionnement du marché national en produits de la mer. Dans ce contexte, les représentants de la
profession soulignent que certains États européens ont d'ores et déjà mis en place des dispositifs de soutien
spécifiques afin d'atténuer l'impact de la hausse des carburants sur leur flotte de pêche, ce qui interroge les
conditions de concurrence entre opérateurs au sein du marché intérieur. Ils alertent également sur le risque
d'une désorganisation de la filière, susceptible d'entraîner une diminution de l'offre nationale et, à terme, un
recours accru aux importations, au détriment de la souveraineté alimentaire. Au regard de ces éléments, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend mettre en œuvre afin de soutenir la filière de la pêche
professionnelle face à la hausse des coûts énergétiques, en particulier s'agissant de la mise en place de
dispositifs de compensation adaptés à la dépendance énergétique des flottes et de garantir la pérennité
économique de cette activité essentielle à l'économie littorale et à l'approvisionnement en produits de la mer.

Texte de la réponse

La guerre en Iran et la déstabilisation qu'elle entraîne au Proche et Moyen-Orient ont provoqué une forte
augmentation des prix du carburant, notamment celui utilisé par le secteur de la pêche, qui est passé d'une
moyenne de 0,60 €/L fin février 2026 à près de 1,20 €/L début avril. Conscient du poids du poste carburant dans
les charges des entreprises de pêche, le Gouvernement a annoncé une aide dédiée à la filière pêche à hauteur
de 0,20 € par litre de carburant acheté entre le 1er et le 30 avril 2026 et de 0,35 € par litre de carburant acheté
entre le 1er et le 31 mai. Ce niveau d'aide a été rendu possible par la pleine mobilisation des autorités
françaises, qui ont obtenu de la Commission européenne un taux d'intensité d'aide plus élevé que ce que la
Commission avait initialement proposé dans l'encadrement temporaire Iran sur lequel le dispositif est
juridiquement adossé. A travers cette aide, l'objectif du Gouvernement est de permettre aux navires de continuer
à aller pêcher et de ne pas rester à quai. Le Gouvernement entend également par ces mesures assurer la
pérennité de l'ensemble de la filière pêche en permettant le maintien de l'approvisionnement en produits de la
mer français des mareyeurs, des poissonniers et des grandes et moyennes surfaces. Même si la moyenne des
prix du gazole de pêche a entretemps décru pour revenir à environ 1 €/L depuis fin avril, le Gouvernement a fait
le choix de prolonger le niveau d'aide décidé pour le mois de mai pour trois mois supplémentaires, soit jusqu'à
au moins fin août. En plus de ce dispositif d'aide au carburant, le Gouvernement a activé l'ensemble des outils à
sa disposition, avec notamment le report de cotisations sociales et l'étalement des échéances fiscales sans frais
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ni majoration. Le Gouvernement a également mis en place un prêt « Boost carburant » porté par Bpifrance pour
soulager les trésoreries, avec un différé de remboursement porté de 12 à 24 mois pour les entreprises qui
n'auraient pas terminé de rembourser leur Prêt Garanti par l'Etat (PGE). Enfin, le Gouvernement a appelé le
secteur bancaire à jouer pleinement son rôle d'accompagnement des entreprises face à la crise. Le
Gouvernement entend par ailleurs répondre structurellement à la dépendance énergétique de la flotte de pêche,
en demandant à ce que la Commission européenne fasse évoluer le plus rapidement possible les contraintes
règlementaires qui empêchent aujourd'hui sa décarbonation, et plus largement sa modernisation. Ainsi, la
France a rappelé à la Commission la nécessité de réviser les règles relatives à l'encadrement de la pêche par la
jauge, afin de ne pas désinciter les évolutions de jauge dédiées à la décarbonation, et de permettre
l'accompagnement financier du secteur dans ces investissements qui sont indispensables et massifs. La France
estime qu'il n'est pas possible d'attendre les révisions à venir de la politique commune de la pêche (PCP) et du
fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l'aquaculture (FEAMPA) pour mettre en place des
mesures à la hauteur des besoins et appelle en conséquence la Commission à adopter un règlement de
simplification dédié le plus rapidement possible. Enfin, il est essentiel que la filière pêche poursuive les travaux
relatifs aux outils assurantiels entamés dans le cadre du contrat stratégique de la filière pêche (CSF), signé en
février 2025, pour se prémunir contre de futures crises énergétiques. Ce sujet sera au cœur du comité de
pilotage politique du CSF que la ministre réunira dans les prochaines semaines.
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